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A. INTRODUCTION  
 

1. Le rapport final du Projet d’appui au développement et à la consolidation de la démocratie, 
de l’État de droit ainsi que du respect des droits humains en Union des Comores (UdC) mis 
en œuvre par EarthEcho et ECES avec le soutien de l’Organisation Internationale de la 
Francophonie, présente les activités réalisées entre les mois de septembre et d’octobre 2021 
en UdC.  
 

2. Ce rapport est accompagné en annexe des documents suivants : 
 
i. La lettre de remerciement de la Présidente de la CNDHL. 

ii. Le Rapport concerté d’identification des défis et de formulation de 
recommandations sur les Droits Humains, la Démocratie et l’Etat de droit en Union 
des Comores, rédigé par la CNDHL, résultat des échanges entre les Institutions 
d’État et les Organisations de la Société Civile réalisés dans le cadre des activités 
du projet..  

iii. Le rapport de la Plateforme Politique des Femmes sur le genre en UdC.  
iv. Les statuts de la Plateforme Politique des Femmes.  
v. La revue de presse réalisée en septembre.  

 
3. Pour rappel, le contrat entre l’OIF et ECES a été signé le 2 septembre pour la réalisation 

d’activités devant se réaliser du 15 septembre au 15 décembre à Moroni, Comores. Le 
projet se propose tel que décrit à l’article 1.2 du contrat « de créer des collaborations et 
des réseaux entre les acteurs institutionnels et ceux de la société civile d’une part et des 
médias d’autre part afin de sensibiliser un public plus large sur les enjeux et le rôle de tout 
un chacun dans les processus de consolidation de la démocratie, de l’État de droit et du 
respect des droits humains » à travers diverses activités :  

 
i. De structurer un réseau auprès des acteurs des institutions démocratiques ;  

ii. De sensibiliser les parties prenantes (jeunes, femmes, société civile, acteurs 
étatiques…) aux enjeux et défis de la démocratie, en se référant à des instruments 
internationaux existants (Déclaration de Bamako, Charte africaine de la 
démocratie…) ;  

iii. D’appuyer les jeunes et les femmes au sein des institutions dans leurs fonctions tout 
en encourageant les femmes et les jeunes en général à prendre une place plus 
importante dans la vie publique et politique  
 

4. Les objectifs spécifiques tel que décrits dans l’annexe du contrat sont :  
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i. Contribuer au renforcement des capacités des jeunes citoyens et des femmes dans 
les domaines de la démocratie, de la gouvernance et des droits humains ;  

ii. Promouvoir la consolidation des processus de démocratisation existant en 
renforçant les capacités institutionnelles des parties prenantes.  

 
 
 

 
B. CONTEXTE SOCIAL ET POLITIQUE DU PROJET 

 
5. Dans le cadre de mis en œuvre des activités du projet, il est important de tenir en compte 

l’évolution politique et les différentes approches concernant les efforts pour stabiliser le 
pays. L’indépendance marque le début d’une période d’instabilité gouvernementale 
caractérisée par différentes crises institutionnelles. Cette instabilité connaît son apogée 
avec la crise séparatiste de 1997. L’Accord de Fomboni établit les bases d’une nouvelle 
Constitution qui refonde la République Fédérale des Comores en Union des Comores. Cette 
Constitution de 2001 accorde une plus grande autonomie aux îles et instaure le principe de 
la Présidence Tournante. Entre 2001 et 2014, le pays a vécu la tenue de quatre élections 
présidentielles, dont un tour complet de la présidence tournante malgré la crise de 2007, et 
par une révision constitutionnelle en 2009.  
 

6. Depuis, l'UdC a achevé en 2016 un cycle électoral marqué par l'organisation des élections 
municipales et législatives (2015) et des élections du Président de l’Union et des 
Gouverneurs des îles autonomes (2016). Ce cycle électoral a représenté l’aboutissement 
d’un processus d’alternance institutionnelle démocratique apaisé et constitué le témoignage 
de la maturité de toutes les parties prenantes, bien que certaines carences aient été relevées 
au cours du processus électoral par les observateurs nationaux et internationaux ainsi que 
par les parties prenantes comoriennes.  

 
7. Cependant, l’organisation des assises nationales et le référendum constitutionnel de 2018 

ont accru le clivage entre le gouvernement et l’opposition et ont eu un impact sur la stabilité 
de la société. A cela s’ajoutent la nature d’Etat fragile de l’UdC, les débuts de son histoire 
marqués par des régimes non démocratiques et des coups d’Etat, la difficile consolidation 
des Accords de Fomboni, les incertitudes causées par la transformation des institutions clés 
pour la démocratie (Cour Constitutionnelle, Conseil Supérieur de la Magistrature, 
Commission de Lutte contre la Corruption, Commission Nationale des Droits Humains et 
des Libertés) dans le contexte particulier du référendum constitutionnel de 2018, et les 
dysfonctionnements relevés dans les institutions juridiques. 

 
8. Ces éléments historiques, et principalement les défis pour consolider la démocratie, la 

considération d’État fragile et le clivage social et politique dont certains d’entre eux ont été 
exposés dans la Revue de presse partagée avec l’OIF dans le cadre du présent projet, 
montrent d’une part le besoin d’adapter les différentes approches, visions et perceptions 
envers la réalité comorienne afin de créer des synergies entre les différents acteurs de la 
vie politique comorienne et d’offrir des solutions opérationnelles notamment dans les 
domaines de la démocratie et des droits humains qui puissent servir des possibilités réelles 
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de consolidation d’un espace plural permettant le développement économique et social du 
pays.  

 
9. Ces sont ces considérations, qui ont été tenus en compte tant dans la formulation des 

activités comme dans sa mise en œuvre. Dans ce sens, il a semblé opportun de saisir 
l’opportunité soutenue par l’OIF afin d’approcher notamment les organisations de la 
société civile et les institutions de l’Etat autour des thèmes qui touchent l’ensemble de la 
citoyenneté comorienne.  

 
10. Ainsi, plusieurs actions ont été entreprises. En premier lieu, des échanges ont eu lieu avec 

l’OIF concernant la méthodologie la plus efficiente. Il est ainsi apparu plus pertinent dans 
cette phase sensible, en gardant toujours l’objectif de trouver des ententes entre la société 
civile et les institutions de l’Etat, de mettre l’accent sur l’obtention des résultats et de limiter 
la visibilité et la communication autour des activités.  

 
11. En second lieu, les partenaires de mise en œuvres du projet ont accordé une attention 

spéciale à la réalisation des réunions préalables entre les membres de la CNDHL, de la 
société civile et des institutions de l’Etat afin de soutenir des actions de dialogues préalables 
avec les parties, afin de promouvoir des opportunités et des synergies, en dépit des clivages.  
Celles-ci pourraient se matérialiser à travers des actions opérationnelles au bénéfice de la 
société comorienne, avec divers axes d’intervention menés par les organisations de la 
société civile et les institutions de l’Etat.  
 

12. Ces considérations ont constitué l’esprit et la base principale de travail pour la mise en 
œuvre des activités.  

 
C. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES  
 

 
13. L’objectif global du projet est de contribuer au développement et à la consolidation de la 

démocratie, de l'Etat de droit ainsi qu’au respect des Droits de l'Homme en Union des 
Comores. Cet objectif se décline en deux objectifs spécifiques qui sont de : 
 

OS1   Contribuer au renforcement de capacités des jeunes citoyens et des femmes 
dans les domaines de la démocratie, de la gouvernance et des droits de 
l’Homme 

OS2   Promouvoir la consolidation des processus de démocratisation existant en 
renforçant les capacités institutionnelles des parties prenantes 

 
14. Les résultats attendus sont :  

 
R 1 Les réseaux de jeunes et de femmes, des acteurs institutionnels, politiques et 

associatifs sont renforcés pour permettre une appropriation effective des 
principes démocratiques   
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R 2     Les mécanismes institutionnels nationaux seront renforcés pour garantir le 
respect de la démocratie et des droits de l’Homme. 

 
 

15. Au cours des mois de septembre et d’octobre, le projet a mis en œuvre les activités relevant 
de l’Objectif spécifique 1 : « Contribuer au renforcement des capacités des jeunes citoyens 
et des femmes dans les domaines de la démocratie, de la gouvernance et des droits 
humains » et du Résultat 1 : « Les réseaux de jeunes et de femmes, des acteurs 
institutionnels, politiques et associatifs sont renforcés pour permettre une appropriation 
effective des principes démocratiques ».  

 
16. Les activités suivantes ont été réalisées avec l’objectif d’atteindre le résultat et l’objectif 

décrit au point précédent.  
 

Activité 1.1. Renforcement des capacités sur les droits humains et la démocratie des 
organisations de jeunes, de femmes et de la société civile.  

 
17. Cette activité avait comme objectif principal le renforcement des capacités des 

organisations de jeunes, de femmes, de la société civile et des institutions sur les droits 
humains et la démocratie en UdC.  
 

18. Comme mentionné dans les points précédents, les organisations de mise en œuvre du projet 
ont mené des réunions préalables avec la CNDHL afin d’établir une méthodologie. Cette 
méthodologie a permis de définir le format de l’activité conçu comme une formation d’une 
journée organisée avec des membres de la société civile et des institutions étatiques de 
l’Union des Comores.  

 
19. C’est ainsi que le 20 octobre, 25 leaders des principales organisations de la société civile, 

de jeunes et des femmes provenant de 3 îles de l’Union des Comores, ont été formés sur 
les droits humains et la démocratie.  

 
20. Les formations ont été articulées autour des six modules :  

 
i. Conventions internationales des Droits humains en vigueur en Union des Comores, 

mécanismes et procédures d’implémentation ; Conventions internationales sur les 
Droits humains en vigueur au sein de l’Union Africaine dont notamment la Charte 
Africaine de la Démocratie, des Élections et de la Gouvernance. 

ii. Libertés Fondamentales et Droits de participer à la vie publique et politique. 
iii. Droit de Travail, conditions de travail justes et favorables. 
iv. Migrants et personnes déplacées dans leurs propres pays. 
v. Droit de Travail et Covid 19. 

vi. Administration de la justice y compris Impunité et primauté du Droit. 
 

21. Pour ces formations, des formateurs spécialisés tant dans les thématiques comme dans les 
relations avec la société civile ont été choisis en concertation avec la CNDHL. Il s’agissait 
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en l’occurrence d’un membre de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des 
Libertés, de l’ancien Vice-président de la Cour Constitutionnelle de l’Union des Comores, 
et du Procureur Général de la République. 
 

22. Les résultats atteints ont été les suivants :  
 

i. 20 leaders des principales organisations de la société civile, de jeunes et des femmes 
provenant des 3 îles de l’Union des Comores ont été formés sur les droits humains 
et la démocratie  

ii. Des points focaux pour la société civile, les jeunes et les femmes ont été identifiés 
afin d’identifier avec eux les thématiques qui seront échangés avec les institutions 
de l’Etat à l’activité 2.2.  

iii. 5 membres de la CNDHL ont été formés sur les droits humains, le genre et la 
démocratie et participeront aux évaluations sur les droits humains avec la société 
civile et les institutions de l’Etat.  

 
Activité 1.2. Promotion de la participation politique des femmes   

 
23. Cette activité avait comme objectif principal de renforcer les organisations de femmes sur 

les problématiques spécifiques de genre et de soutenir la restructuration de la plateforme 
des femmes en politique.  
 

24. De ce fait, le 21 octobre, la CNDHL a réuni les membres de la section comorienne de la 
plateforme des femmes en politique Océan Indien, pour une formation spécifique visant à 
renforcer leur connaissance des droits des femmes et pour redéfinir les orientations 
stratégiques de cette organisation pionnière dans le combat pour l’égalité du genre en 
Union des Comores. A une présentation des textes en vigueur sur les droits des femmes, 
ainsi que sur les acquis et défis de la participation politique des femmes en Union des 
Comores, ont suivi des travaux de groupe où les femmes ont pu se concerter pour identifier 
les freins et les leviers à la représentation des femmes en politique, spécifiques au contexte 
socioculturel de l’Union des Comores, en distinguant les défis de l’engagement des femmes 
en politique, de ceux de leur désignation en tant que candidates ou de leurs élections. 

 
25. En marge de cette formation, la Plateforme des femmes en politique a procédé au 

renouvellement de son Bureau à travers des élections. 
 

26. Les résultats atteints ont été les suivants : 
 

i. 25 femmes leaders ont été formées sur les problématiques spécifiques au genre. 
ii. La Plateforme des Femmes en Politique a été appuyée dans sa restructuration, à la 

suite de la requête formulée par la Présidente par intérim.  

Activité 2.1. Renforcement des capacités de la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme et des Libertés et des institutions nationales partenaires 
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27. Une des faiblesses de la CNDHL, identifiée lors de la préparation du projet, concerne d’une 
part la visibilité de ses actions, et d'autre part la diffusion des outils en droits humains et en 
genre pour les institutions de la société civile, les institutions de l’Etat et la société civile 
en général. 
 

28. De ce fait, la CNDHL a été soutenue à travers cette activité afin de renforcer ses capacités 
de promotion des droits humains. Pour cela, un soutien particulier a été donné pour 
l'appuyer dans la dotation d'un site web, en finançant la partie du budget de conception du 
site relative à l’incorporation des principales Conventions internationales des droits 
humains et de genre ainsi que des recommandations et des rapports sur l’UdC élaborés 
dans le cadre de l’Examen Périodique Universel. 

 
29. De plus, un soutien particulier a été octroyé en appui logistique afin de renforcer la mise 

en œuvre des publications et les rapports dont dispose actuellement la CNDHL.  
 

30. De plus, et comme prévu, la CNDHL a été soutenue transversalement pour l'organisation 
des rencontres avec les institutions étatiques et non étatiques, avec la mise à disposition de 
deux experts nationaux dont le Procureur Général de la République et l'ancien Vice-
président de la Cour Constitutionnelle de l'Union des Comores. Ce soutien a permis la 
réalisation d'une évaluation sur la situation des droits humains et de la démocratie avec des 
acteurs significatifs de la société civile comorienne, et les institutions étatiques de l'Union 
des Comores dont le Ministère de la Fonction Publique, le Ministère de l'Intérieur, le 
Ministère des Affaires Étrangères, le Ministère de la Justice, le Mouftorat (Autorité 
religieuse de l'Union des Comores consacrée par l’Article 98 de la Constitution de l’Union 
des Comores de 2018). 

 
Activité 2.2. Appui à la préparation des échanges entre les institutions et la société civile 
sur l’état de droit, de la démocratie et les droits de l’homme 

 
31. En vue de la réalisation de cette activité, deux journées de rencontres ont été organisées le 

mardi 9 novembre et mercredi 10 novembre, respectivement avec des représentants de la 
société civile et des institutions de l’Etat. Ces rencontres ont été planifiées pour permettre 
à ces deux catégories d’acteurs d’être consultées sur les défis qu’ils perçoivent du point de 
vue des droits humains, ainsi que les recommandations opérationnelles qu’ils souhaitaient 
proposer. 
 

32. Les thématiques retenues pour ces consultations étaient : 
 
En ce qui concerne les Droit Civils et Politiques 
 

• Les défis et recommandations relatifs au droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la 
personne, avec un questionnement spécifique sur l’abolition de la peine de mort ; 

 
• Les défis et recommandations relatifs à l’administration de la justice, notamment 

l’impunité et l’Etat de droit ; 
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• Les défis et recommandations relatifs à l’amélioration des conditions de détention : (i) 
Structure pénitentiaire (améliorations et conditions de détentions) ; (ii) Formation des 
magistrats ; (iii) Observatoire Nationale des Lieux de Détention ; (iv)  Avancées sur 
la Loi sur l’organisation pénitentiaire ; (v) Séparation des mineurs et des femmes dans 
les centres de détention ; etc.  

 
• Les défis et recommandations relatifs à l’administration de la justice : (i) Promotion de 

l’indépendance et de l’intégrité du pouvoir judiciaire ; (ii) Amélioration de 
l’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice ; (iii) Sécurité judiciaire ; 
(iv) Diffusion du droit positif ; (v) Lutte contre la corruption ; (vi) Infrastructures et 
équipements du système judiciaire ; etc. 

 
• Les défis et recommandations relatifs à l’Accès à la justice : (i) Assistance judiciaire ; 

(ii) Médiateur national ; (iii) Bureau d’accueil et d’orientation du justiciable ; etc. 
  

• Les défis et recommandations relatifs aux libertés fondamentales et à la participation 
dans la vie publique : (i)Mise en œuvre de la loi sur les parties politiques de 2014 ; (ii) 
Conventions et instruments internationaux ratifiés ou en vue de ratification et 
d’harmonisation ; (iii) Détention des personnes et libertés de participation (partis 
politiques, associations, médias) ; etc.  

 
En ce qui concerne les Droits économiques, sociaux et culturels  
 

• Les défis et recommandations relatifs au développement et à la mise en œuvre de l’Axe 
n°2 de la Stratégie de croissance et d’accélération du développement durable (SCADD) 
« accélération du développement du capital humain et promotion du bien être social » 
: (i) Qualité d’éducation et de la formation professionnelle ; (ii) Promotion de l’emploi 
décent ; (iii) Protection sociale ; (iv) Promotion du cadre de vie, l’accès à 
l’eau/assainissement et aux services énergétiques durables ; etc. 

 
En ce qui concerne le Droit à l’éducation  
 

• Les défis et recommandations relatifs à la Politique nationale d’éducation, à 
l’analphabétisme, à la scolarisation. 

 
En ce qui concerne le Droit des personnes et groupes particuliers   
 

• Les défis et recommandations relatifs au Droit des femmes : (i) Violence aux femmes 
(Réf : Stratégie nationale de lutte contre les violences faites aux femmes et aux mineurs 
et loi n°17-008/AU du 22 juin 2017) ; (ii) Campagnes de sensibilisation ; (iii) Centres 
d’accueils et soutien juridique ; (iv) Renforcement des activités génératrices des 
revenus des femmes ; etc. 

 
• Les défis et recommandations relatifs au Droits des enfants : (i) Criminalité 

transnationale ; (ii) Enregistrement des nouvelles naissances ; etc. 
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• Les défis et recommandations relatifs au Droit des personnes handicapées : Mise en 
œuvre de la Loi relative à la promotion et à la protection des droits des personnes 
handicapées.  

 
En ce qui concerne les autres questions   
 

• Les défis et recommandations relatifs aux dispositions donnant lieu aux discriminations 
fondées sur l’orientation et l’identité de genre et de garantir le respect des libertés 
fondamentales -dépénalisation de l’homosexualité, population LGBT ; 

 
• Les défis et recommandations relatifs à la liberté des religions : Permission aux 

personnes de toutes confessions de pratiquer ouvertement leur religion sans être en 
butte de discrimination.  

 
33. C’est ainsi que le 23 novembre 2021, 24 acteurs représentatifs de la société civile et des 

institutions de l’Union des Comores se sont réunis pour échanger et préparer un diagnostic 
et des recommandations communes sur les défis et perspectives d’amélioration concernant 
l’état de droit, la démocratie et les droits de l’homme en Union des Comores. 
 

34. Au cours de cette rencontre, dix organisations de la société civile ont participé directement 
(Plateforme lutte contre les Violences Basées sur le Genre, Syndicat des Travailleurs des 
Comores / Plateforme comorienne de Veille Citoyenne, Association Petit Z'Anges des 
Comores, Collèges des Sages, Fédération Comorienne des Droits de l'Homme, ONG 
Hifadhu, ONG CAP, ONG Salam, Maison des Organisations de la Société Civile, 
Association Mwanatsima Ndjema) et six institutions d’Etat (Ministère de la Fonction 
Publique, Ministère de l’Intérieur, Ministère des Affaires Étrangères, Ministère de la 
Justice, Mouftorat - Autorité religieuse-).  

 
35. Comme principales conclusions, présentées plus en détails dans le rapport de la CNDHL, 

annexé au présent rapport, il a été souligné que : (a) le cadre légal comorien, à défaut de 
ratifier certains instruments juridiques internationaux et régionaux, peu suffisamment 
garantir les droits humains ainsi que son développement ; (b) Il ressort cependant le besoin 
de renforcer la connaissance et la vulgarisation de mécanismes de protection des droits 
humains y compris au sein des institutions de l’Etat. Dans ce sens, une de recommandations 
majeures soutenue tant par les OSC comme par les institutions d’Etat était le soutien au 
journal officiel comme aux praticiens du droit -juges, avocats, auxiliaires de la justice- afin 
de vulgariser et de connaître le droit applicable ; (c) Il semble important de réviser certains 
textes comme ceux relatifs au Statut des magistrats ou au Conseil Supérieur de la 
Magistrature, l’adoption d’une loi sur l’assistance judiciaire, sur le médiateur national et la 
création d’un Fonds d’aide à l’assistance des plus démunis et (d) En ce qui concerne le 
droit des femmes, il a été recommandé la réalisation d’une étude d’évaluation de la 
politique nationale et d’élargir l’assistance juridique aux victimes des violence basées sur 
le genre.  
 
D. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES  
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36. Le présent projet a été accueilli en UdC très positivement par les institutions bénéficiaires 
et il a été d’un grand soutien notamment pour établir un espace de dialogue concernant les 
droits humains et la démocratie entre les Organisations de la Société Civile et les 
institutions de l’Etat.   
 

37. Il est important de souligner le rôle joué dans la mise en œuvre du projet par la Commission 
Nationale des Droits Humains qui, en suivant la résolution 48/134 adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, a élaboré un rapport sur la situation des droits humains en 
attirant l’attention sur les cas de violations de droits humains et qui, en concertation avec 
les institutions d’Etat et les organisations de la société civile, a pu élaborer des 
recommandations opérationnelles pour la promotion et la protection des droits humains.  

 
38. Dans le présent projet ont participé 10 organisations de la société civile, 4 organisations de 

presse, 26 organisations liées à la participation politique des femmes et 6 institutions d’Etat.  
 

39. La participation de ces organisations a été le résultat du travail développé par la CNDHL 
avec le soutien d’EarthEcho et d’ECES afin de promouvoir une participation active pour 
la promotion et la protection des droits humains.  

 
40. Les rapports présentés tant par la Plateforme Politique des Femmes comme par la CNDHL 

constituent une identification des principales problématiques liées au genre et aux droits 
humains mais surtout ces rapports proposent des actions concertées qui, avec un soutien 
technique et financier, pourraient être mis en place en UdC.  

 


